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Les gouvernements des Etа ts-Unis, de
France et de Grande-Bretagne ont dé-
cidé, à la lumière des entretiens des
trois ministres des affaires étrangères
d Londres, de suivre une politique com-
mune en ce qui concerne divers problè-
mes du Proche-Orient.

Les politiques souvent divergentes mе-
nées par les puissances occidentales en
Proche-Orient ont jusqu'ici permis si-
non provoqué le déroulement de trou-
bles — voire de guerre — dans cette
partie du monde. Or l'intérét éсоno-
mique et stratégique qu'elle représente
ne cesse de s'affirmer chaque jour da-
vantage. Devant les indices d'une re-
crudescence de l'activité rase en direc-
tion de la Méditerranée orientale, L оn-
dres et Paris qui, traditionnellement,
ont exercé leur influence dans cette
zоne, et Washington qui ne saurait l'ex-
clure du domaine de la diplomatie to-
tale, ont tenu d souligner par une pro-
clamation. solennelle la solidarité de leur
politique en Proch е-Orient.

La déclaration commune doit mettre
fin aux idées de revanche des Arabes d
l'égard d'Israël, c оmmе eux visées év еn-
tuelles d'expansion de ce dernier en
Orient arabe . Elle garantit implicite-
mеnt l'indépendance du Liban, éсarte
de la Syrie la menace d'un coup de force
hachémite.

avoir reçu de tous les Etats bénéficiaires
d'expéditions d'armes, l'assurance que
1'Etat acheteur n'entend entreprendre
aucun acte d'agression à l'égard d'un
autre Etat . Des assurances similaires
seront demandées à tout autre Etat qui
solliciterait des envois d'armes à l'ave-
nir.

Les trais gouvernements soulignent
enfin le profond intérét qu'ils portent
au maintien de la paix et de la stabilité
dans cette région et leur inaltérable
opposition à tout usage de la force ou

à toute menace de recours à la force
entre des Etats quelconques de cette
région.

Si l'un quelconque de ces Etats se
préparait à violer des frontières ou des
lignes d'armistice, les trois gouverne-
ments nе manqueraient pas, conformé-
ment à leurs obligations en tant que
membres des Nations unies, d'agir à la
fois dans le cadre des Nations unies et
en dehors de ce cadre, pour prévenir
une telle violation.

Ce

	

coque ntient

la déclaration commune
Les trois gouvernements reconn а is-

sent que les Etats arabes et l'Ftat d'Ls-
raél ont :'tous besoin de mаint еnir un
certain niveau de forces armées pour
assurer leur sécurité intérieure, leur 1é-
gitime défense, et pour leur permettre
de jouer le rôle qui leur revient dans la
défense globale de la région.

Toute demande d'armes ou de maté-
riel de guerre à destination de ces con-
trées ser а appréciée à la lumière de ces
principes . Les trois gouvernements rap-
pellent et réaffirment à ce sujet que
leurs représentants ont marqué, le
4 août 1949, au conseil de sécurité lеur
pposition au développement d'une

course aux armements entre les Etats
arabes et Isra ё l.

Les trais gouvernements déclarent

Déclarations des représentants

diplomatiques d 'Egypte

et du Liban
Les représentants diplomatiques du

Proche-Orient à Paris réservent pour
l'instant leurs commentaires . L'Irak,
la Jordanie et Israel attendent d'être
saisis de la réponse officielle de leurs
gouvernements . Saroit bey, ambasadeur
d'Egypte, nous a cependant déclaré

« L'Égypte a toujours affirmé et af-
firme que sans renoncer d ses buts de
justice et d'équité qui ont été ratifiés
pаr les décisions des Nattons unies, elle
entend poursuivre son chemin sans rе-
courir d l'agression ._ »

De son coté M . Ahmed Daouk, mi-
nistre du Liban, nous a affirmé « L
Liban enregistre la déclaration de
grandes puissances en faveur du stat
quo et contre tout acte d'agression e
Proche-Orient. Pour notre part no us n
pouvons que nous féliciter vivement d
ces deux principes qui cadrent en tou
point avec la' politique traditionnell
de notre pays . »
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